
L’enlèvement des embâcles, débris et atterrissements

des  cours  d’eau
L’entretien régulier

PRATIQUES À PRIVILÉGIER

Les embâcles (accumulations de bois morts ) 
d’origine naturelle peuvent constituer un support pour la faune 
(zone de repos piscicole, support de ponte, source d’alimentation,...)
 et sont à conserver.

En règle générale peuvent être enlevés ceux localisés qui 
représentent un risque d’aggravation de crue, d’érosion de berge, 
de perturbation d’ouvrage ou de drainage, ou les 
encombres (déchets et atterissements en 
sortie de drains par exemple,...)

L’entretien de la ripisylve (élagage, recépage, abattage sélectif,...)

Embâcles et atterrissements à enlever
Attention : 

Toute intervention allant 
au-delà de ces travaux 

-

tion du lit et relève d’une 
procédure d’autorisa

-

tion ou de déclaration 
préalable.

PRATIQUES À PROSCRIRE 

- Coupe à blanc, sur-entretien,... qui peuvent entraîner d’importantes perturbations plus en aval : 
inondations, érosions de berges,...
          Les produits de 
              coupe sont 

déposés en 
retrait du cours d’eau

- Dessouchage hormis cas particulier de 
menace immédiate de formation d’embâcles ;

dehors d’une procédure préalable
-  Broyage et enlèvement systématique
-  Dissémination d’espèces invasives/envahissantes
-  Désherbage chimique et usage de pesticides. 

Embâcles et atterrissements à garder

PRATIQUES À PRIVILÉGIER

Une ripisylve fonctionnelle est composée de diverses essences locales, 
adaptées aux milieux, avec une diversité dans les âges et les strates (ar-
bustives et arborées). Son entretien régulier contribue à la richesse 
et à l’équilibre du milieu. Ces interventions doivent se limiter à des 
coupes sélectives : arbres instables, exploitables ou appartenant à des 
espèces non autochtones voire envahissantes (robinier faux acacia, 
érable negundo,...)

L’objectif est de permettre l’écoulement des eaux,
tout en maintenant une qualité écologique du cours d’eau et de ses abords. 

Préférer une intervention 
manuelle !

En aucun cas l’intervention dans 
le lit mineur avec engin n’est 

autorisée.

Exemple de coupe à blanc...

et de sur-entretien...
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 Importance du système racinaire 
dans le maintien des berges

Son entretien consiste périodiquement à :
  Enlever les embâcles, tels que les branches d’arbres ou les dépôts localisés apportés par les eaux.

     Nettoyer le fossé en retirant les matériaux indésirables, sans le surcreuser, et restaurer sa fonctionnalité hydraulique. 

Une déclaration (voire autorisation) préalable à déposer auprès de la Direction Départementale des 
Territoires est nécessaire :
- Si le fossé fait partie d’une zone humide (le recalibrage risque d’assécher la zone humide naturelle)
- Si le fossé concourt au drainage d’une surface de bassin versant supérieure à 20 hectares (1ha en zone 
Natura 2000)
- Si le fossé abrite une ou des espèces protégées ou en constitue l’habitat
- Si l’aménagement altère des prairies humides situées le long des cours d’eau en basse vallée, jouant le 
rôle de zones de frayères à brochets

- Les cours d’eau BCAE (Bonnes Conditions Agricoles et Environnementales) dans le cadre de la PAC 
(Politique Agricole Commune) en lien avec la directive «Nitrates» (bandes enherbées de 5m en zone vulnérable ou 10m 
en zone d’action renforcée)
- Les cours d’eau classés liste 1 ou liste 2 pour la continuité écologique 
- Les cours d’eau classés 1ère ou 2ème catégories piscicoles   pour les périodes d’intervention
-De même les périmètres ZNT (Zones Non Traitées) pour l’interdiction d’application de produits phytopharmaceutiques en bordure 
de point d’eau.

Qu’est-ce qu’un 

Un écoulement d’eaux courantes 
dans un lit naturel à l’origine

Alimenté par une source

Dans tous les cas, une étude d’incidences Natura 2000 est nécessaire, même si le projet n’est pas situé à l’intérieur d’un site Natura 2000. 

suivants du code de l’environnement).

      Attention ! 

cours d’eau ?
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Tous travaux dans un cours d’eau nécessitent une autorisation de l’administration

Pour toutes informations, contacter la DTT:
Direction Départementale des Territoires - SEER - PMA
43 Rue du Dr Duroselle, 16000 Angoulême 
05-17-17-38-71
www.charente.gouv.fr

Vous pouvez également contacter : 
les Syndicats de Rivière, l’Agence 
Française pour la Biodiversité, la 
Fédération de pêche, Charente-eaux
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L’entretien d’un fossé
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Type de travaux Rubriques et arrêtés de prescriptions

               Curage, extraction de sédiments 
(analyses sédimentaires obligatoires)

3.2.1.0 et arrêtés du 30 mai 2008 et 9 août 2006

(enrochement, palplanches,...) dès 20m de longueur 
3.1.4.0 et arrêté du 13 février 2002

travers du cours d’eau
3.1.2.0 et arrêté du 28 novembre 2007

Busage du cours d’eau (ou autre ouvrage impactant la 
luminosité) dès 10m de longueur

3.1.3.0 et arrêté du 13 février 2002

Installation de remblais dans le lit mineur                
Obstacle à l’écoulement et/ou à la continuité écologique, 

dès 20cm de hauteur entre amont et aval ouvrage  

3.1.1.0 et arrêté du 11 septembre 2015

Remblais en lit majeur dès 400m² 3.2.2.0 et arrêté du 13 février 2002

Assèchement de zones humides (obligation de 
mesures compensatoires) dès 1000m²

3.3.1.0 et arrêté du 24 juin 2008

Réalisation de réseaux de drainage dès 20 hectares 3.3.2.0

Travaux divers sur le cours d’eau ou dans le lit majeur 
susceptibles de détruire des frayères, zone de croissance  

ou d’alimentation

3.1.5.0 et article 2 du décret du 25 mars 2008
et arrêté du 30 septembre 2014

Toute opération dans le lit ou sur les berges du cours 
d’eau, autre que l’entretien régulier, est soumise à une 
procédure administrative au titre de la loi sur l’eau. En 
fonction de leur nature et de leur importance, les travaux 
peuvent être soumis au dépôt préalable d’un dossier de dé-
claration de travaux en cours d’eau (voir déclaration sim-

eau (Articles L.214-1 à L.214-3 du code de l’environnement) 

De même, le Code de l’Environnement impose à toutes 
décisions administratives, dont les 
déclarations de travaux ou d’activités, une évaluation des 
incidences sur les zones classées Natura 2000, c’est-à-dire 
des zones protégées pour la sauvegarde d’habitats et d’es-
pèces animales ou végétales (Décret n°2010-365 du 9 avril 
2010). 
Cette déclaration est obligatoire, que le projet soit situé en 
zone Natura 2000 ou non.

Tout défaut de Déclaration ou d’Autorisation est passible      de sanctions administratives et judiciaires! Les services en charge de la police de l’eau et les syndicats de rivière sont là pour vous accompagner.
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réglémentées

3

FICHE N°3

9

Altération des frayères
9

8

Recalibrage

6

Chaque propriétaire dispose d’un droit de 
pêche au droit de sa parcelle jusqu’au mi-

lieu du cours d’eau. Il doit s’acquitter d’une 
carte de pêche.

Pour toutes informations, veuillez contacter FDAAPPMA (Fédération 
Départementale des Associations Agréées pour la Peche et la Protection des 

Milieux Aquatiques).

Le droit de pêche
L435-4

Les droits du propriétaire riverain (Articles L215-1 à L215-6 du Code de l’Environnement)

La réglementation française 
distingue les cours d’eau domaniaux (propriété du 

Conseil départemental en Charente) des cours d’eau  
non domaniaux (propriété privée).

L’obligation de passage sur la rive 
Les agents assermentés au titre de la police de l’eau et de la pêche ont un droit 

mission. 
Lorsque l’entretien du cours d’eau est réalisé par une collectivité publique 
(Déclaration d'Intérêt Général), le propriétaire riverain est tenu de laisser le libre 
passage pour la bonne réalisation des travaux dans la limite d’une largeur de 6m. 

La protection du patrimoine piscicole
Les propriétaires disposant d’un droit de pêche doivent 
participer à la protection des peuplements de poissons 
en assurant l’entretien des berges et du cours d’eau.

AUX PÉRIODES
 D’INTERVENTIONS

Se traduit par des actions légères, 
ponctuelles et régulières : 

- l’enlèvement des embâcles et 

- l’élagage ou le recépage de 
végétation des rives

- le faucardage localisé 

ATTENTION !
Au delà ...

(Sur cours d’eau non domaniaux)
Lorsqu’un cours d’eau délimite deux 
propriétés, chaque riverain est pro-
propriétaire de la berge et du lit du 

cours d’eau jusqu’à sa moitié.

Le droit de propriété

Ce droit est limité aux besoins domes-
tiques (arrosages, abreuvement, 

prélèvements < 1000m3/an) à condition 
de préserver un débit minimum pour 

l’équilibre du cours d’eau.

Le droit d’usage de l’eau

En cas de doute sur l’écoulement, adressez-vous au service en charge de la police de l’eau !

Les devoirs du propriétaire riverain 

Cours d’eau Fossé en eauCours d’eau
recalibré

Entretien des cours d’eau
pour propriétaires riverains 

et usagers de l’eau

L’entretien du cours d’eau (Articles L215-14 et R215-2 du Code de l’environnement)

maintenir l’écoulement naturel des eaux,  et
Le propriétaire a l’obligation d’entretenir régulièrement le cours d’eau a�n de 

 de préserver la faune et la �ore 
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Pour toutes informations, contacter la DTT:
Direction Départementale des Territoires - SEER - PMA
43 Rue du Dr Duroselle, 16000 Angoulême 
05-17-17-38-71
www.charente.gouv.fr
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L’eau n’appartient pas au propriétaire Protection du patrimoine piscicole

Entretien régulier

Respect du bon 
état des eaux

... Au delà de l’entretien régulier
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